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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

             

 

 

 

 

             

 



2 
 

 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne des professionnels de dons planifiés
	Nom: 
	rec1: La CAGP-ACPDPmd recommande au gouvernement de modifier la Loi sur l'impôt de manière à supprimer l'impôt sur les gains en capital dans le cas des biens immobiliers et des terres données aux œuvres de bienfaisance publiques de même qu'aux fondations privées. 

La mesure proposée consisterait à ne plus percevoir d'impôt sur les gains en capital attribuables à la vente de biens immobiliers imposables si les revenus consécutifs sont cédés à l’œuvre de bienfaisance dans un délai de 30 jours à partir de la date de vente, ou l'impôt sur les gains en capital obtenus quand un donateur cède à une œuvre de bienfaisance des biens immobiliers qui lui serviront directement à financer ses actions caritatives. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic1: [Organismes de bienfaisance, dons de charité, bénévolat]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Malgré la perte de recettes fiscales consécutive, nous tenons à souligner que les avantages de ces dons pour les collectivités canadiennes réduiraient les autres pressions financières pesant sur le budget gouvernemental. 
	rec3: Les biens immobiliers représentent un des types d'actifs les plus universels au Canada, mais il est rare que les propriétaires en donnent aux organismes de bienfaisance. Étant donné le succès que connaît l'application d'un taux d'inclusion nul pour les gains en capital dans le cas des dons sous forme de titres de la dette publique, l'extension de cette mesure incitative aux dons en biens immobiliers appréciés bénéficierait grandement à notre secteur et à la société en général. 
	rec4: L'extension de cette mesure incitative aux dons en biens immobiliers augmenterait les assises financières des organismes de bienfaisance. 
	rec5: Nous recommandons au gouvernement de clarifier les dispositions de la Loi de l'impôt sur le revenu concernant les dons faits aux organismes de bienfaisance sous forme de fiducie avec droits réversibles. 

Une fiducie avec droits réversibles consiste en un don « de revenu à vie » qui permet à chaque donateur âgé d'au moins 65 ans d'établir une fiducie, de conserver une rente viagère et, à son décès, d'allouer les intérêts restants à une œuvre de bienfaisance. Cette fiducie étant irrévocable, le donateur obtient également un reçu aux fins d'impôt par rapport à la valeur actuarielle du montant en fiducie. C'est là une forme de don importante à l'échelle internationale, mais à cause du manque de clarté de la loi canadienne, cette forme de charité est peu populaire chez nous. 
	rec6: Cela n'exigerait aucune mise de fonds directe. 
	rec7: La formule de fiducie avec droits réversibles représente une formule attrayante pour les donateurs âgés d'au moins 65 ans qui peuvent y recourir pour aider financièrement les oeuvres de bienfaisance de leur choix pendant le reste de leur vie. 

Les grands bénéficiaires seraient les organismes de bienfaisance enregistrés, les ACESA et les autres preneurs ayant le droit d'émettre des reçus pour les dons dans l'ensemble du Canada. 
	rec8: La clarification des règles s'appliquant aux dons à des organismes de bienfaisance sous forme de fiducie avec droits réversibles dans la Loi de l'impôt sur le revenu augmenterait la confiance des donateurs et des conseillers et permettrait de bien réglementer ce moyen caritatif. Nous croyons que cette mesure pourrait devenir une façon répandue pour les Canadiens à revenus moyens de structurer leurs dons en actifs vers la fin de leurs jours. 
	rec9: Éliminer la règle fiscale qui empêche de donner à un organisme de bienfaisance les actions d'une entreprise privée. 

Il faudrait élargir l'exemption fiscale sur les gains en capital qui s'applique actuellement aux dons de titres cotés de manière à y inclure les actions d'entreprises privées. La valeur totale de l'ensemble des compagnies privées dépasse la valeur marchande totale de toutes les valeurs cotées en bourse au Canada. Pour remédier à la crainte éventuelle que certains n'abusent des dons en actions d'entreprises privées, on pourrait exiger que l'organisme de bienfaisance remette un reçu aux fins d'impôt au donateur uniquement après avoir touché les recettes de la vente d'actif. 
	rec10: Les pertes en recettes fiscales qu'implique notre proposition dépendraient de la valeur globale des dons en actions de compagnies privées faits à des organismes de bienfaisance. À condition que les reçus aux fins d'impôt soient émis seulement une fois que les organismes de bienfaisance ont touché l'argent, l'augmentation des assises financières dans ce secteur compensera la perte de revenus fiscaux. 
	rec11: Bien que les temps soient difficiles tant pour nos gouvernements que pour nos organismes de bienfaisance, la mise en œuvre de cette proposition dans le cadre du prochain budget fédéral profiterait grandement aux 2,1 millions de Canadiens œuvrant dans le secteur des organismes à but non lucratif, les gestionnaires de nos hôpitaux, les universités, les groupements artistiques et culturels de même que les agences de services sociaux partout au Canada, sans compter les innombrables chefs d'entreprise et dirigeants communautaires qui siègent bénévolement aux conseils d'administration de ces organismes. 
	rec12: Dans son prochain budget, le gouvernement du Canada aura une excellente occasion de débloquer des fonds additionnels importants provenant des riches particuliers, dans l'intérêt public. 
	rec13: L'ACPDP-CAGPmd représente les professionnels de dons planifiés de l'ensemble du Canada. La planification de dons a une grande importance pour le secteur des œuvres de bienfaisance. Leur coopération en ce sens avec les Canadiens en train de planifier leurs legs permet à ceux-ci d'aider financièrement les organismes de leur choix et de fournir à ce secteur des assises financières plus solides. Nos trois recommandations devraient stimuler le recours à des plans successoraux du genre. 
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